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NOTE LIMINAIRE DU DIRECTEUR-CHEF DE SERVICE DE L’INSPECTION DE L’ENSEIGNEMENT SUPERIEUR ET UNIVERSITAIRE


Monsieur MBIKAYI Charles, Agent de ma Direction, rend compte de ses réflexions sur son secteur professionnel, au moment du confinement de la Commune de la Gombe pour raison d’urgence sanitaire due au Covid-19. 
Celles-ci méritent d’être partagées avec ceux et celles qui comme lui se préoccupent de la gouvernance des institutions de formation supérieure et universitaire à l’ère de la mondialisation caractérisée par la compétitivité et l’économie du savoir.

Alors, bonne lecture !
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O. INTRODUCTION
Le Gouvernement de la République Démocratique du Congo, par sa loi-cadre nº 014/004 du 14 février 2014 de l’Enseignement national et aux termes de son article 98, recommande une introduction progressive du système LMD dont la finalité est d’harmoniser les cursus dans l’Enseignement Supérieur et universitaire et de favoriser la mobilité du personnel et des étudiants à l’échelle mondiale. Il nous faut ; nous internationaliser car nous ne sommes pas seul au monde (cela facilitera l'entendement mutuel au motif d'éviter l'incompréhension due au trou noir qui longtemps gangrène le Système Educatif Congolais).
Le Ministère de l’Enseignement Supérieur et Universitaire a décidé d’élaborer un cadre normatif du système LMD en RDC, en tant que référentiel commun qui va permettre à chaque établissement d’atteindre des finalités éducatives faisant de l’Enseignement Supérieur et Universitaire un pool d’intelligence ouvert à tous et assurant l’égalité des chances de l’emploi à tous les diplômés. 
Cependant, nous remarquons que nos Etablissements d’Enseignement Supérieur et Universitaire ne sont pas compétitifs dans le secteur de la Recherche (l’Innovation et la Technologie) et aussi ne résout pas la question de l’Inadéquation Emploi-études faites, en mettant sur le marché plus de demandeurs d’emploi que de personnes capables de créer des emplois ; du fait de l'absence de contact avec le monde de travail au tour de l'action éducative.
D’où notre interrogation majeure se résume de la manière suivante : « l’ouverture du système LMD Congolais au Partenariat Educatif, peut-elle résoudre cette situation en vue d’améliorer la qualité et rendre plus compétitifs les Etablissements d’Enseignement Supérieur et Universitaire en République Démocratique du Congo? ».
Telle est la préoccupation principale que nous tenterons de démontrer tout au long de notre réflexion : Rendre Crédible le système éducatif Congolais dans le monde (lisibilité et visibilité).
O.1. Plan de la réflexion.
Outre l’introduction et la conclusion, notre réflexion comporte trois parties ; en premier lieu, nous allons exposer De la qualité du Système Educatif ; en deuxième lieu, l’ouverture du Système LMD Congolais au Partenariat Educatif ; et en dernier lieu, les Suggestions.













PARTIE I : DE LA QUALITE DU SYSTEME EDUCATIF
L’Enseignement National garantit l'accès aux mêmes avantages de formation scolaire et académique pour tous les apprenants tant du secteur public que privé.
A cet effet, la promulgation de la loi-cadre nº014/004 du 11 février 2014 de l'Enseignement National est un outil légal  très important pour l'amélioration de l'éducation en RD Congo. Seule l'éducation peut donner à un pays les compétences dont il a besoin pour asseoir durablement la croissance de son économie et améliorer la qualité de vie de la population[footnoteRef:2]. [2:  Cadre Normatif du Système LMD en RDC, Préface, mars, 2018.
] 

Malgré cette avancée sur le plan statutaire, avec une richesse de production de textes règlementaires ; le bilan demeure faible en la matière car l'Etat Congolais et son budget de l'Education tertiaire de moins de 2 % ne subventionne plus les Etablissements d'Enseignement Supérieur et Universitaire.
Ce qui nous pousse à réfléchir sur la mise en place d'une stratégie pouvant booster les Etudes Supérieures et Universitaires, notamment dans la recherche et l'innovation. Comme cela s'est fait dans la plupart des pays Angloxasons du Nord et d'ailleurs ; et non pas de la façon dont le partenariat s’applique en République Démocratique du Congo ou les parents des élèves et étudiants prennent en charge plus de deux tiers de frais scolaires ou académiques. Ceci est une forme d’impôt obligatoire que les parents sont obligés de supporter. Il y a alors nécessité d'ouvrir nos Etablissements d'Enseignements Supérieur et Universitaire aux Confessions Religieuses, Entreprises Multinationales et autres Actionnaires soit les organisations non gouvernementales en vue de soutenir et d'accompagner l'Etat qui est seul responsable de l'Education Nationale. Il faut un financement adéquat par tous les partenaires qui au retour pourrait bénéficier d’un dégrèvement fiscal étant donner que l’enseignement Supérieur et Universitaire est l’un de moteur du développement d’une nation. Ce partenariat permettra aux chercheurs-enseignants Congolais de participer dans des colloques Nationaux, Régionaux et Internationaux ;de diffuser les résultats de leur recherche ; de parler de La République Démocratique du Congo en dehors de ses frontières ; de faire partie des organisations savantes existantes et de se faire-valoir.
L'histoire nous rappelle qu'entre 1991 et 1992, durant la Conférence Nationale Souveraine, une charte nationale de l'éducation a été adoptée mais cette dernière n'a jamais été exécutée : « Partenariat Educatif » ;qui du reste demandait l'ouverture de l'enseignement National aux apports d'autres intervenants, pour pourvoir aux carences des pouvoirs publics en matière de l'éducation.
En ce jour, nous estimons que le « Partenariat Educatif : mode de gestion par lequel l'Etat associe notamment les comités d’élèves (étudiants), les promoteurs des écoles (Instituts Supérieurs et Universités) privées agréées, les formations syndicales des enseignants, les confessions religieuses, les organisations non gouvernementales ainsi que les partenaires Bi et Multilatéraux pour résoudre les problèmes de l'éducation[footnoteRef:3]. [3:  Ibidem
] 


PARTIE 2 : DE L'OUVERTURE DU SYSTEME LMD
CONGOLAIS AU PARTENARIATEDUCATIF.
Notre préoccupation majeure est l'ouverture de l'Enseignement Supérieur et universitaire au partenariat éducatif grâce à l'instauration du système LMD, telle que prévue dans la loi-cadre nº14/004 du 11 février 2014 d'Enseignement National car cela donnera la possibilité pour les Etablissements de l'Enseignement National de créer et de développer des activités d'autofinancement par les innovations.
L'Instruction Académique nº021/MINESU/CAB.MIN/TLL/BYP/MNB/2019 du 15 octobre 2019 portant Directives Relatives à l'année académique 2019-2020, page 18, chapitre 2 Du secteur de la Recherche, point 2.2. L'organisation de la Recherche dans les Etablissements, sous point 83 et 84; je cite : «  j'encourage les Etablissements à s'investir dans l'approfondissement de la question relative à la constitution des Réseaux de Recherche en vue d'assurer un accompagnement plus efficient des apprenants et des chercheurs ;Je rappelle aux initiateurs des projets de recherche que dans le cadre de la coopération avec des partenaires extérieurs à l'établissement, tout projet financé contient une clause relative au paiement des frais institutionnels au bénéfice de l'établissement. Ces frais doivent effectivement être payés. Point 2.4, le partenariat Bi ou Multilatéral, sous points 87, 88, 89 stipulent :
- il importe que les Etablissements concluent des accords de partenariat Bi- et Multilatéraux pour le financement et la promotion de la recherche ;
 - au niveau national, les Etablissements doivent négocier et signer des accords de partenariat entre eux et avec les entreprises locales en vue de l'adéquation formation-emploi ;
 - toute matière liée à la coopération doit être connue et traitée par tous les membres des comités de gestion ;
 - dans tous les cas, les Etablissements sont tenus de faire rapport à la hiérarchie sans délai et de lui rendre compte des résultats de  la recherche ».

Les jalons de l'application du Partenariat Educatif étant posés pour contribuer au bon fonctionnement du système LMD et résoudre le problème de l'inadéquation emploi-études faites ; il s'avère nécessaire d'accompagner et proposer certains procédés pour atteindre les objectifs inscrits dans la loi- cadre.










PARTIE 3 : SUGGESTIONS.
En vue de rendre compétitif les Etablissements d'Enseignements Supérieur et Universitaire, et améliorer la qualité des enseignements au sein de nos Etablissements par le Partenariat Educatif ; nous suggérons que ce dernier se fasse de la manière suivante (hormis les décisions se trouvant dans l'Instruction académique 021) :
Le Partenariat Educatif doit se faire :
· De manière à soutenir les étudiants dans l'Innovation et la recherche technologique par la prise en charge des projets de ces derniers ; sous la forme d'une convention ou un accord-cadre entre les Entreprises et autres Bailleurs de Fonds, et le Ministère de l'Enseignement Supérieur et Universitaire via l'ANAQ et la Direction des Inspecteurs ; partenariat qui reposera sur le concept gagnant-gagnant[footnoteRef:4] car le développement de l’importation des formations technologiques et professionnelles, est stratégique pour le rayonnement du pays ainsi que la visibilité de nos instituts supérieurs et universités sur les plans scientifique et économique[footnoteRef:5] ; [4:  www.éducation.gouv.fr]  [5:  www.globalpartnership.org] 

· L’octroi de crédit ou prêt remboursable à terme aux étudiants-chercheurs ou inventeurs ayant des projets bancables ;
· Soutenir la recherche des étudiants doués durant leur parcours académique ;
· Faciliter l’intégration de nouveaux diplômés par un engagement soutenu suite à la prise en charge financière sélective des étudiants doués durant les années d’études, sommes a retrancher progressivement dès que celui-ci signe son contrat de travail au sein de l’entité qui va l’embauchée ;
· Mettre sur pied un fonds de soutien financier au profit de professeurs et autres chercheurs pour faciliter la recherche scientifique et technologique ;
· La tutelle via la Direction de l’Inspection et l’Agence Nationale d'Assurance – Qualité supervise sur toute l’étendue de la République l’applicabilité du Partenariat Educatif pour compte du Ministère à l'aide du référentiel d'évaluation institutionnelle de la manière suivante[footnoteRef:6] : [6: Référentiel d'évaluation Institutionnelle, Agence Nationale d'Assurance Qualité (ANAQ), Mai 2016.] 

1) Domaine de Formation :
a) L’institution propose une offre de formation en adéquation avec ses missions, son environnement (politique, scientifique, économique et socioprofessionnel) et le contexte international.
b) L’offre de formation est en adéquation avec les politiques nationale, régionale et internationale.
c) L’institution a des programmes de formation diffusés (diffuse son offre de formation) sur valves et site web.
d) L’institution conduit une politique durable de la relève (établir une politique à long terme de la promotion de la relève scientifique et se donner les moyens de la mettre en pratique)
e) Les programmes de la formation devraient préparer l’insertion professionnelle des stagiaires à l'aide d'un partenariat adéquat. Par un accord de partenariat, l’institution développe un dispositif de suivi de l’employabilité des diplômés.
2) Domaine de Recherche :
a) L’institution doit se situer dans le contexte national, régional et international de la recherche en développant des stratégies de coopération nationale et internationale grâce aux conventions ou partenariats scientifiques (en formalisant une collaboration avec les opérateurs économiques, industriels et sociaux). 
b) La valorisation de la recherche en favorisant l’organisation des séminaires et colloques scientifiques locaux et internationaux par une stratégie de communication, de diffusion et de publication des résultats de la recherche, notamment par voie numérique.
3) Domaine de la Gouvernance :
a) L’institution devrait  produire et faire produire  par ses différentes structures de formation et de recherche de rapports d’activités annuels, en impliquant le monde professionnel dans différents Conseils en vue de témoigner de la transparence de sa gestion.
b) L’institution doit avoir une stratégie en matière d’insertion professionnelle par une mise en place d’un dispositif d’aide a la mobilité des étudiants et des personnels ainsi qu’une politique d’accueil des enseignants-chercheurs étrangers.
4) Domaine de la vie à l'université :
a) L’institution organise l’accueil et la prise en charge des étudiants et des personnels, ainsi que l’orientation destinée aux étudiants.
b) L’institution offre un cadre de vie appropriée à tous les acteurs et en faveur du développement intégral des personnes.
Partie 4 : CONCLUSION
Nous voici arrivé à la fin de notre constatation intitulé « Réflexion sur la mise en œuvre du Partenariat Educatif dans le Système LMD en RD Congo » durant cette période de confinement due au cov19 d’Avril à juillet 2020. 
En tant qu’analyste interne, l’accomplissement de cette action de l’esprit qui réfléchit sur la mise en valeur de notre système éducatif n’a pas été aisée ; étant donné ce qui est admis pour vrai actuellement dans notre environnement éducationnel au niveau supérieur et universitaire.
En effet, notre interrogation majeure a été : «l’ouverture du Système LMD Congolais aux Partenariat Educatif, peut-elle résoudre l’inadéquation Emploi-Etudes faites en vue d’améliorer la qualité et de rendre plus compétitif les Etablissements d’Enseignements Supérieur et Universitaire en RD Congo?»
Hormis l’introduction, nous avons subdivisé notre réflexion en trois parties qui sont : Primo, De la qualité Educatif ; Secundo, De l’ouverture du Système LMD Congolaise au Partenariat Educatif ; et Tertio, Suggestions.
A la première partie, nous avons montré que Seule l’éducation peut donner à un pays les compétences dont il a besoin pour asseoir durablement sa croissance économique et d’améliorer la vie de sa population.
À la deuxième partie, nous avons prouvé que l’ouverture du Système LMD Congolais au Partenariat Educatif donnerait la possibilité aux Etablissements d’Enseignements Supérieur et Universitaire de créer et de développer des activités d’autofinancement par l’innovation. Ces partenariats favorisent également la mobilité d'Enseignants et Apprenants. Ils valorisent l'attractivité des formations et des formateurs ainsi que celles des enseignants et apprenants. Les partenariats éducatifs, vecteurs d'accompagnement du changement ; établies des liens étroites entre les universités (instituts supérieurs) permettront de mettre en place des formations adaptées aux réalités du marché de travail.
En Afrique, les Universités n'ont pas pleinement participé aux efforts de développement de leurs pays parce qu'elles se sont retranchées dans leurs rôles conventionnels initiaux et, au lieu de provoquer des changements, se sont contentées tout simplement de réagir aux changements intervenants dans la société[footnoteRef:7]. [7: www.adeanet.org(Bailleurs de fonds pour l’éducation en Afrique, lettre d’information, volume7,n1,janvier-mars1995] 

Pour clore, cette réflexion est susceptible d’être enrichi par d'autres analystes et chercheurs pour l'amélioration de la qualité du système éducatif congolais.
Nous n'avons pas non plus la prétention d'avoir réalisé une analyse exhaustive. Ainsi, nous sollicitons l'indulgence de tous lecteurs pour les imperfections qui se seraient glissées.
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